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L'IMAGE peu reluisante 
actuelle de la capitale ga-
bonaise et des communes 

environnantes préoccupe les plus 
hautes autorités du pays, au pre-
mier chef desquelles le président 
de la République, Ali Bongo On-
dimba. C'est pour cela qu'il a ins-
truit le gouvernement pour voir 
dans quelle mesure on pouvait 
faire face à la problématique de 
l'insalubrité et de l'éclairage public 
dans ces localités.
C'est donc suite à ces instructions 
que le Premier ministre, Julien 
Nkoghe Bekale, a présidé une 
séance de travail, hier, à son ca-
binet. Plusieurs membres de son 
gouvernement y ont pris part. Il 
s'agit entre autres des ministres 
d'Etat Lambert Noël Matha (In-
térieur), Rose Christiane Ossouka 
Raponda (Défense nationale) ; et 
des ministres Jean-Marie Ogan-
daga (Finances), Pascal Houangni 
Ambouroue (Energie) et Léon 
Bonda Balonzi (Infrastructures). 
Les représentants des bureaux des 
communes concernées étaient 
également présents. C'est le cas du 
maire de Libreville, Léandre Nzue. 
Le Haut Commissaire à l'Environ-
nement, Yannick Georges Sonnet 
Ongonwou a également participé 
à ce tour de table.
L'objectif visé ici était de "trouver 
des solutions pour lutter contre 
l'insalubrité et les difficultés rela-
tives à l'éclairage public à Libre-
ville, Owendo et Akanda". D'où 

la nécessité de mettre en place un 
"plan durgence" pour rémédier à 
cette situation. Etant donné que 
ces trois communes, vitrine de 
notre pays, font face et de ma-
nière récurrente, au problème 
de ramassage des ordures et à 
l'obscurité sur plusieurs artères.
"Le président de la République 
a fait un constat : le visage peu 
reluisant de nos villes. Il a donc 
instruit le gouvernement et nous, 
en vue de trouver des solutions 
pour que nos villes soient davan-
tage belles", a déclaré le maire de 
Libreville, Léandre Nzue, au sortir 
de la séance de travail. Le "plan 
d'urgence" qui donnera la priorité 
à la salubrité et l'éclairage public, 
a-t-il poursuivi, devra également 
impliquer le Génie militaire.
Pour sa part, le Haut Commis-
saire à l'Environnement a sou-
ligné qu'au final, cette réunion 
visait le "bien-être des populations 
des villes concernées, à travers 
l'amélioration de leur cadre de 
vie". Tout en reconnaissant la 
responsabilité de l'Etat dans la 
récurrence des problèmes d'in-
salubrité dans ces communes, 
Sonnet Ongonwou a également 
pointé du doigt le manque de ci-
toyenneté des habitants desdites 
localités. Cela en dépit des cam-
pagnes de sensibilisation menées 
auprès d'eux, par les équipes de 
son admnistration.
Il faut rappeler que les problèmes 
relatifs à l'insalubrité, surtout à Li-
breville, ont souvent été à l'origine 
d'une tension entre le gouverne-
ment et la société de ramassage 

Bientôt un "plan d'urgence" en faveur 
de Libreville et ses environs
C'EST le fruit d'une séance de travail, hier à la Pri-
mature, autour du Premier ministre, Julien Nkoghe 
Bekale. Il s'agit de faire face aux problèmes, plutôt 
récurrents, d'insalubrité et d'éclairage public aussi 
bien dans la capitale gabonaise que dans les com-
munes d'Owendo et d'Akanda. Plusieurs membres 
du gouvernement ont participé à ce tour de table. 
Tout comme les représentants desdites collectivités 
locales.

ONDOUBA'NTSIBAH
Libreville/Gabon

LES questions relatives à 
la filière bois étaient au 
centre des échanges, hier 

à la Primature, entre le chef du 
gouvernement Julien Nkoghe 
Bekale et l'Union des forestiers 
industriels du Gabon et amé-
nagistes (UFIGA). Frédéric Ober, 
le porte-parole des forestiers ga-
bonais, qui était accompagné du 
ministre Lee White (Eaux et Fo-
rêts), a expliqué que l'UFIGA est 
venue présenter à Julien Nkoghe 

Bekale la situation de la filière 
bois au Gabon. "Les problèmes 
recensés sont essentiellement 
d'ordre logistique", a-t-il fait 
savoir. Ce dernier n'a pas man-
qué de présenter au patron de 
l'administration gabonaise les 
difficultés d'approvisionnement 
en carburant auxquelles font face 
les sociétés forestières installées 
à l'intérieur du pays. Ce, à cause 
du mauvais état de la route. Un 
problème qui, a-t-il dit, constitue 
un frein aux activités de certaines 
entreprises.

LA rencontre d'hier entre Julien Nkoghe Bekale et l'Union des fores-
tiers industriels du Gabon et aménagistes (UFIGA) avait pour objectif 
d'examiner, ensemble, les problèmes liés à la filière bois.

La filière bois évoquée à la Primature

Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

Ainsi, pour y remédier, l'UFIGA 
a formulé deux propositions : 
faire acheminer le carburant par 
voie ferroviaire, ou s'approvision-
ner au Congo, pays voisin.
Par ailleurs, Frédéric Ober a indi-
qué que les axes Lastoursville-Lo-
pé et Makokou-Okondja vont 
être aménagés la saison pro-
chaine, par les sociétés fores-
tières affiliées à l'UFIGA. "Nous 
avons mis en place une équipe 
pour faire de la prospection sur 
ces tronçons. Malheureusement, 
la période est très difficile avec 
les pluies. La petite saison sèche 
qui arrive nous permettra de 
résoudre des points noirs de 
certains axes routiers", a laissé 
entendre le porte-parole de la 
plate-forme des forestiers.
À noter que pour mettre fin aux 
pratiques mafieuses dans le sec-
teur bois et faire en sorte que les 
forêts soient durablement exploi-
tées, les autorités gabonaises ont 
mis en place un mécanisme per-
mettant désormais d'exiger des 
compagnies forestières, qu'elles 
certifient leurs exploitations. 
2022 est la date butoir pour s'y 
conformer.
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La séance de travail sur l’insalubrité était présidée par le Premier ministre Julien Nkoghe 
Bekale.
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des ordures ménagères, Averda. 
Les deux parties se renvoyant 
régulièrement la responsabilité. 
Le dernier épisode de ce jeu de 
"ping-pong" a été enregistré au 

début du mois d'août dernier.
A noter, en outre, que la perspec-
tive d'un "plan d'urgence" inter-
vient au moment où Libreville 
s'apprête à abriter, dans quelques 

jours, un sommet extraordinaire 
des chefs d'Etat et de gouverne-
ment de la Communauté éco-
nomique des Etats de l'Afrique 
centrale (CEEAC).
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